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Les comptes de la Nation en 2006
Accélération de l'activité
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département des Comptes nationaux, Insee

En 2006, le produit intérieur brut
augmente en moyenne annuelle de
2,0 % en volume, après 1,7 % en

2005 et 2,5 % en 2004. Corrigée du
nombre de jours ouvrables, l'accélération
de l'activité d'une année sur l'autre est
plus nette : la progression de 2006 s'en
trouve majorée de 0,2 point à + 2,2 %. Le
solde extérieur continue de freiner la
croissance, mais à un degré moindre. La
consommation des ménages et l'investis-
sement restent dynamiques. Le pouvoir
d'achat du revenu disponible des ména-
ges gagne de la vigueur et leur taux d'é-
pargne progresse. Le taux de marge des
sociétés non financières se maintient. Le
déficit public se réduit, sous l'effet d'une
hausse du taux de prélèvements obliga-
toires et d'un ralentissement des dépen-
ses publiques.

En 2006, l'économie française accélère : la
croissance du PIB s'établit à 2,0 % contre
1,7 % en 2005. Cette accélération est le fait de
la production de biens (+ 0,7 % après + 0,5 %)
et plus encore de services (+ 2,6 % après
+ 2,3 %). La production de biens est tirée par
les biens intermédiaires, les biens de consom-
mation et surtout les biens d'équipement ; à l'in-
verse la construction automobile se replie et la
production d'eau, gaz et électricité, ralentit
sous l'effet de la douceur du climat sur l'année.
La progression du BTP reste solide (+ 3,9 %).
Le regain de dynamisme de la production de
services est quasi généralisé (commerce,
transports, services aux particuliers, services
immobiliers) ; seule la production d'activité
financière ralentit.

Exportations et importations
en forte hausse

Les échanges extérieurs s'intensifient nette-
ment. Les exportations (+ 5,5 % après 2,8 %

en 2005) bénéficient d'un environnement inter-
national très porteur, avec en particulier la
reprise de l'activité de la zone euro, tandis que
les importations (+ 6,8 % après 5,0 % en 2005)
profitent de la vigueur renouvelée de la
demande intérieure. Toutefois, le dynamisme
des exportations demeure un peu en retrait de
celui des importations, si bien que le solde
extérieur continue de peser sur la croissance,
même si ce poids s'atténue.
Les exportations de biens d'équipement et de
biens intermédiaires accélèrent nettement
(respectivement + 14,3 % et + 6,5 %, contre
+ 3,4 % et + 0,9 % l'année précédente) grâce,
notamment, à la reprise de l'activité en Europe.
Les exportations de biens de consommation
continuent de progresser fortement (+ 8,1 %).
En revanche, les exportations de la branche
automobile stagnent, comme en 2005.
La croissance plus vive des importations pro-
vient au premier chef des biens d'équipement
et des biens intermédiaires (respectivement
+ 14,2 % et + 8,9 %, contre + 9,8 % et + 2,0 %
l'année précédente). Les importations de biens
de consommation continuent à croître à un
rythme très élevé (+ 10,6 %). À l'inverse, les
importations d'énergie stagnent en volume,
après avoir crû de plus de 5 % sur les deux
années précédentes. Les importations de ser-
vices aux entreprises ralentissent.

IN
SE

E
PR

E
M

IE
R

E

– 1,0

– 0,5

0,0

0,5

1,0

1,5

2,0

2,5

3,0

2002 2003 2004 2005 2006
Dépense de consommation des ménages
Investissement des entreprises
Solde du commerce extérieur
Variations de stocks
PIB

en %

Contributions à la croissance du PIB

Source : comptes nationaux, base 2000, Insee.



En valeur, le solde commercial continue
de se creuser en 2006, mais moins forte-
ment qu'en 2005. Il s'établit à – 25,8 mil-
liards d'euros. Le solde des échanges de
biens s'est moins dégradé en 2006 que
l'année précédente. Celui des services
se détériore plus rapidement, sous
l'influence simultanée d'une accélération
des importations et d'un ralentissement
des exportations de services financiers.
En revanche, l'excédent touristique
s'améliore en 2006.

Le dynamisme de
l'investissement se maintient

En 2006, l'investissement reste dyna-
mique (+ 3,7 % en volume). Toutefois,

ce maintien global cache des disparités
sectorielles.
En effet, l'investissement des entreprises
accélère (+ 4,1 % après + 2,7 %), alors
que celui des administrations publiques,
du fait de l'État, décélère (+ 1,2 % après
+ 7,1 % en 2005). L'investissement des
ménages décélère lui aussi quelque peu,
mais il continue de croître à un rythme
élevé (+ 4,5 % après + 6,2 %).
La légère accélération de l'investisse-
ment en BTP recouvre un dynamisme
très fort du bâtiment (qui est le fait des
entreprises et des ménages) et un ralen-
tissement des travaux publics (lié à une
demande moins favorable de la part des
administrations publiques). L'investisse-
ment en biens d'équipement est toujours
soutenu.

La consommation des ménages
reste très solide

Le volume des dépenses de consomma-
tion des ménages conserve un rythme
de croissance solide en 2006 (+ 2,1 %
après + 2,2 % l'année précédente), plus
vigoureux pour les dépenses de servi-
ces (+ 2,8 %) que de biens (+ 1,4 %).
L'accélération des dépenses de
consommation de services est principa-
lement due aux télécommunications,
aux services de logement et à l'hôtel-
lerie-restauration. Les achats de biens
manufacturés continuent de croître sen-
siblement (+ 2,3 % après + 3,3 %), à
l'exception des achats d'automobiles qui
stagnent après deux années de progres-
sion. La consommation de produits
énergétiques recule de 1,2 %.
La dépense de consommation des
administrations publiques continue de
progresser : + 1,4 % en volume en 2006,
après + 0,9 % en 2005. Le surcroît de
croissance provient essentiellement des
dépenses collectives des administrations
publiques (+ 1,4 % après + 0,1 %). Les
dépenses dites individualisables des admi-
nistrations (éducation, santé) augmentent
de + 1,4 %, comme en 2005.

Le pouvoir d'achat des ménages
finance leur consommation

et leur investissement

En 2006 le revenu disponible brut des
ménages (RDB) augmente de 4,3 %,
après + 3,5 % en 2005. Compte tenu
d'une évolution du prix de la dépense de
consommation des ménages de + 1,9 %,
le pouvoir d'achat du RDB progresse de
2,3 % (+ 1,7 % en 2005).
La masse salariale brute versée aux
ménages progresse plus vite qu'en 2005
(+ 3,8 % après + 3,3 %) grâce à une
amélioration de l'emploi et du salaire
moyen par tête. La masse des rémuné-
rations versées par les entreprises aug-
mente de 4,1 % (après + 3,5 % en 2005),
tandis que celle des administrations
publiques ralentit (+ 3,0 % après + 3,2 %).
Le revenu mixte des ménages, qui
émane des entreprises individuelles,
s'accroît très nettement (+ 5,6 % après
+ 1,3 %), sous l'effet d'une conjoncture
favorable dans la construction et le com-
merce.
L'excédent brut d'exploitation (EBE) des
ménages, essentiellement constitué des

IN
SE

E
PR

E
M

IE
R

E

INSEE - 18, BD ADOLPHE PINARD - PARIS CEDEX 14 - TÉL. : 33 (0) 1 41 17 50 50

Effet sur les dividendes et l'impôt du mécanisme de l'avoir fiscal

À compter de 2006, la distribution de divi-
dendes n'ouvre plus droit à avoir fiscal et
un nouveau mécanisme d'abattement est
mis en place. Dans les comptes natio-
naux, l'avoir fiscal donnait lieu à un retrai-
tement spécial : on diminuait l'impôt payé
par le verseur de dividendes (les entrepri-
ses) et on augmentait à due concurrence
les dividendes versés ; en contrepartie,
on augmentait les impôts payés par le
receveur de dividendes (en particulier les
ménages). Ce retraitement était neutre
sur l'épargne brute des entreprises
comme des ménages.
La disparition de l'avoir fiscal conduit en
2006, toutes choses égales par ailleurs, à
ne plus diminuer l'impôt des entreprises

verseuses de dividendes et à ne plus aug-
menter les dividendes qu'elles versent
aux ménages. Les évolutions des dividen-
des reçus par les ménages, comme l'im-
pôt sur le revenu qu'ils paient, s'en
trouvent amoindries d'autant.
L'évolution du solde des revenus de la
propriété (reçus moins versés), est ainsi
bien plus forte si l'on neutralise l'effet de la
réforme (+ 7,5 % contre + 1,7 %, soit
l'équivalent de 0,4 point de RDB). Symé-
triquement, l'évolution des impôts sur le
revenu versés par les ménages est
affectée par ce changement : ces impôts
augmentent de 2,4 % ; hors effet de la
suppression de l'avoir fiscal, ils progres-
sent de 6,8 %.

Évolution en volume
aux prix de l'année
précédente, en %

2006

2004 2005 2006
Prix

évolution
en %

Milliards
d'euros

Contribution
à la

croissance
du PIB

Produit intérieur brut (PIB) 2,5 1,7 2,0 2,3 1 792,0 2,0

Importations 7,1 5,0 6,8 2,5 507,0 – 1,8

Total des emplois finals 3,4 2,4 3,0 2,3 2 298,9 3,8

Consommation effective des ménages 2,5 2,0 1,9 2,0 1 292,5 1,4
dont : dépense de consommation

– des ménages 2,6 2,2 2,1 1,9 993,2 1,2
– individualisable des administrations 2,3 1,4 1,4 2,3 276,0 0,2

Consommation effective des administrations publiques 2,2 0,1 1,4 2,3 147,7 0,1
Formation brute de capital fixe 3,6 4,0 3,7 3,7 366,4 0,7
dont : – des entreprises non financières 4,1 2,7 4,1 2,7 186,9 0,4

–  ménages 3,4 6,2 4,5 5,8 103,7 0,2
– administrations publiques 2,3 7,1 1,2 4,5 60,1 0,0

Variations de stocks (contribution à la croissance) 0,6 0,0 0,2 - 11,1 0,2
Exportations 4,0 2,8 5,5 2,0 481,2 1,4

� Le PIB et les opérations sur biens et services

Source : comptes nationaux, base 2000, Insee.



loyers (réels ou imputés) touchés par les
ménages, accélère cette année encore,
avec une croissance de 7,8 % (après
6,6 % en 2005).
Les prestations sociales reçues par les
ménages ralentissent, sous l'effet du
recul des versements effectués au titre
de l'assurance chômage.
Les revenus de la propriété sont en
apparence peu dynamiques (+ 1,7 %).
Cependant, cette décélération est direc-
tement liée à la réforme de l'avoir fiscal
et a un caractère purement comptable
(encadré). Au final, l'accélération du
revenu des ménages de 0,8 point en
2006, en neutralisant l'effet lié à la
réforme de l'avoir fiscal, peut se décom-
poser de la façon suivante : les revenus
nets d'activité y contribuent pour
+ 0,8 point, l'EBE des ménages pour
+ 0,2 point, les prestations sociales pour
– 0,2 point comme les transferts courants
(assurances notamment), les revenus
nets de la propriété pour + 0,3 point et les
prélèvements fiscaux sur le revenu et le
patrimoine pour – 0,1 point.
Avec le regain de leur pouvoir d'achat,
les ménages ont maintenu la croissance
de leur consommation tout en relevant
leur épargne. Après trois années de
recul, le taux d'épargne des ménages
s'inscrit en hausse en 2006 pour s'établir
à 15,5 %. Le surcroît d'épargne dispo-
nible a permis aux ménages de pour-
suivre leur effort d'investissement en
logement sans affecter leur capacité
financière.

Le taux de marge
des entreprises progresse

légèrement

En 2006, la progression de la rémunéra-
tion des salariés versée par les sociétés
non financières est plus rapide que celle
de leur valeur ajoutée (+ 4,1 % contre
+ 3,7 %). Le taux de marge des sociétés
non financières augmente néanmoins
de 0,4 point à 30,7 %. Ce résultat para-
doxal est la conséquence de la réforme
de la politique agricole commune (Pac) :
en faisant basculer, à montants globaux
inchangés, des subventions sur produits
en subventions d'exploitation, elle a
conduit à réduire comptablement de
0,7 point la valeur ajoutée de l'ensemble
des entreprises non financières. En
neutralisant cet effet, le taux de marge
des sociétés non financières serait
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Évolution en % (sauf italiques) En Mds €

2004 2005 2006 2006

Produit intérieur brut, dont : 4,1 3,5 4,3 1 792,0
Valeur ajoutée au prix de base 3,9 3,3 3,9 1 600,0
Impôts sur les produits nets de subventions sur les produits(1) 6,2 4,9 7,6 191,9

Valeur ajoutée brute par secteurs
Valeur ajoutée des entreprises 3,7 2,8 3,6 1 111,2

Sociétés non financières 4,0 2,8 3,7 895,6
Entreprises individuelles 2,6 2,0 3,3 139,2
Sociétés financières 2,7 4,0 2,6 76,4

Valeur ajoutée des administrations publiques 3,3 3,5 3,2 284,6

Éléments du partage de la valeur ajoutée
Rémunération des salariés des entreprises 3,8 3,5 4,1 661,2
Excédent brut d'exploitation et revenu mixte des entreprises 2,9 1,2 4,5 414,0
Rémunération des salariés des administrations 2,4 3,2 3,0 234,7

Sociétés non financières
Excédent brut d'exploitation 3,5 1,2 4,8 274,5
Revenus de la propriété nets versés 11,3 7,3 13,6 102,9
Épargne brute – 3,6 – 5,1 – 10,4 104,8
Formation brute de capital fixe 6,5 4,4 7,2 174,9
Variation des stocks 1,8 7,0 11,3 11,3
Capacité (+) / Besoin(–) de financement (milliards) – 24,5 – 49,2 – 73,2 – 73,2
Taux de marge(2) 30,8 30,3 30,7 30,7
Taux d'autofinancement(3) 78,8 71,7 59,9 59,9

Sociétés financières
Excédent brut d'exploitation – 1,3 0,4 -2,3 24,8
Formation brute de capital fixe 5,2 – 3,5 6,8 13,4
Capacité (+) / Besoin(–) de financement (milliards) 8,5 10,1 17,5 17,5

Ménages (y compris entreprises individuelles)
Excédent brut d'exploitation(4) 5,9 6,6 7,8 152,1
Revenu mixte 2,2 1,3 5,6 119,4
Salaires bruts reçus 3,7 3,3 3,8 689,1
Prestations sociales hors transferts sociaux en nature(5) 4,5 4,3 3,6 352,0
Revenus de la propriété nets reçus 7,6 4,4 1,7 118,4
Impôts courants et cotisations effectives à la charge des ménages 3,5 5,7 3,4 274,4
Revenu disponible brut 4,5 3,5 4,3 1 175,3
Dépense de consommation finale 4,5 4,1 4,0 993,2
Épargne brute 4,4 0,3 5,7 182,1
Formation brute de capital fixe 7,6 8,7 9,4 115,7
Capacité (+) / Besoin (–) de financement (milliards) 67,1 61,6 63,4 63,4
Taux d'épargne(6) 15,8 15,3 15,5 15,5
Taux d'épargne financière(7) 6,2 5,5 5,4 5,4

Administrations publiques
Total des impôts 6,4 5,0 5,7 496,1
Cotisations sociales effectives 3,1 4,5 4,9 294,9
Prestations sociales et autres transferts sociaux en nature versés 4,2 4,4 4,1 594,4
Dépense de consommation collective(8) 4,4 2,6 3,7 147,7
Subventions et aides à l'investissement versées 3,2 1,5 5,5 56,5
Formation brute de capital fixe 5,3 10,3 5,7 60,1
Capacité (+) / Besoin (–) de financement (milliards) – 60,4 – 51,5 – 46,4 – 46,4

État – 53,0 – 52,4 – 47,5 – 47,5
Organismes divers d'administration centrale 9,5 6,9 11,2 11,2
Administrations publiques locales – 2,4 – 3,3 – 4,6 – 4,6
Administrations de sécurité sociale (y c. hôpitaux) – 14,6 – 2,6 – 5,6 – 5,6

Relations avec le reste du monde
Exportations de biens (FAB) 5,7 4,2 9,2 389,2
Importations de biens (FAB) 8,1 8,7 10,6 417,6
Exportations de services - importations de services (milliards) 6,8 5,5 2,6 2,6
Solde des opérations de répartition en provenance du reste du monde (milliards) – 10,2 – 13,2 – 12,0 – 12,0
Capacité (+) / Besoin (–) de financement de la Nation  (milliards) – 8,5 – 28,9 – 37,8 – 37,8

� Principaux éléments du tableau économique d'ensemble
à prix courants, en milliards d'euros ou le cas échéant, en %

(1) Les impôts sur les produits regroupent la TVA, les impôts sur les importations et les autres impôts sur les produits (TIPP,
taxes sur les tabacs et alcools…).
(2) Excédent brut d'exploitation / valeur ajoutée brute.
(3) Épargne brute / Formation brute de capital fixe.
(4) Excédent principalement tiré de la location de logements, y c. des loyers fictifs des propriétaires versés à eux-mêmes.
(5) Les prestations sociales autres que les transferts sociaux en nature sont principalement les prestations sociales en espèces
(retraites, indemnités journalières, allocations familiales, indemnités chômage, RMI).
(6) Épargne brute / revenu disponible brut.
(7) Capacité de financement / revenu disponible brut.
(8) La dépense de consommation collective des administrations publiques correspond au financement courant de biens ou ser-
vices pour la collectivité tels que la défense, la justice ou l'administration.
Source : comptes nationaux - Base 2000, Insee.



quasiment stable à 30,4 % contre
30,3 % en 2005.
Malgré l'accélération de la valeur
ajoutée et le maintien du taux de marge,
le recul de l'épargne des sociétés s'ac-
centue en 2006 (– 10,4 % après – 5,1 %
en 2005). La progression favorable de
l'excédent d'exploitation (+ 4,8 %) est en
effet amputée par la progression de la
fiscalité (+ 15,0 % hors effet de la sup-
pression de l'avoir fiscal), des charges
d'intérêts (liée à la hausse des taux et à
la progression de l'endettement) et des
dividendes versés.
Ce recul de la capacité financière des
entreprises ne les a pas empêchées
d'investir. Leur taux d'investissement

progresse à 19,5 %, valeur proche de
celle des années 2000 et 2001. Sous
l'effet conjugué du recul de leur épargne
et du dynamisme persistant de leur
investissement, le taux d'autofinance-
ment des entreprises baisse au niveau le
plus bas depuis 20 ans : il s'établit à
59,9 %, contre 71,7 % en 2005 et
78,8 % en 2004.

La réduction des déficits
publics se poursuit

À 2,5 % du PIB, après 3,0 % en 2005, le
déficit des administrations publiques se
réduit. Cette réduction du poids des

déficits résulte tout à la fois d'une
poussée des recettes et d'un ralentisse-
ment de la dépense publique.
La plupart des impôts progressent plus
vite que le PIB, principalement pour des
effets d'assiette : + 6,1 % pour l'impôt
sur le revenu, + 17,2 % pour l'impôt sur
les sociétés, + 6,1 % pour la CSG,
+ 7,1 % pour les taxes d'habitation et
+ 5,5 % pour les taxes foncières. Les coti-
sations sociales effectives (+ 4,9 %) pro-
gressent également plus vite que la valeur
ajoutée. Au total, le poids des prélève-
ments obligatoires dans le PIB augmente
de 0,4 point et atteint 44,2 % en 2006.
En parallèle, les administrations limitent
la progression de leurs dépenses tout en
les réorientant. La masse salariale
versée ralentit quelque peu, de même
que les prestations sociales et les trans-
ferts sociaux en nature, tandis que la
hausse des consommations intermédiai-
res se maintient sur le même rythme que
l'an passé. Les investissements de l'État
marquent le pas et ceux des administra-
tions locales se maintiennent sur un
rythme très dynamique.
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Révisions du PIB en volume

La publication des comptes provisoires
de l'année 2006 s'accompagne d'une ré-
vision des données publiées par l'Insee
l'an passé pour les années 2004 et 2005
(publication du 19 mai 2006 des comp-
tes de la Nation). Une note consultable
sur le site internet de l'Insee détaille ces
révisions et en précise l'origine en ter-
mes de sources d'information. Globale-
ment, la croissance du PIB en volume
est revue en hausse de 0,2 point à
+ 2,5 % pour 2004 et de 0,5 point à
+ 1,7 % pour 2005.
En ce qui concerne 2006, la présente pu-
blication fournit la première évaluation de
la croissance aux prix de l'année précé-
dente. Une première estimation aux prix
de l'année 2000 avait été annoncée le
30 mars 2007 à l'occasion de la publica-
tion des Résultats Détaillés du quatrième
trimestre de 2006.
Par ailleurs, à partir de la publication des
Premiers Résultats du premier trimestre
de 2007, les comptes trimestriels sont

établis aux prix de l'année précédente
(chaînés) et non plus aux prix constants
de l'année 2000. De ce fait, l'une des deux
sources potentielles d'écart dans l'éva-
luation entre les versions trimestrielle et
annuelle des comptes nationaux dispa-
raît. La seconde subsiste : les comptes tri-
mestriels sont corrigés de l'effet des jours
ouvrables, qui peut jouer sur l'évolution
annuelle. Cet effet est faible sur l'évolu-
tion de 2005, mais il contribue à augmen-
ter la croissance de 2006 à hauteur de
0,2 point dans les comptes trimestriels.
L'accélération de l'activité entre 2005 et
2006 est donc plus marquée dans les
comptes trimestriels que dans les comp-
tes annuels.
Enfin, l'Insee a rétropolé les séries de
comptes nationaux jusqu'en 1959. À cette
occasion, les séries sur la période
1978-1999 ont été réexaminées à la
lumière des anciennes bases compta-
bles, ce qui a conduit à corriger certaines
d'entre elles (Insee Première n° 1136).
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